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PROVINCE DE QUÉBEC 

MRC DE MATAWINIE 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-FÉLIX DE VALOIS 
   

 
 

RÈGLEMENT AYANT POUR OBJET DE DÉCRÉTER UNE DÉPENSE N’EXCÉDANT PAS 

859 567 $ POUR LA CONSTRUCTION D’UNE CONDUITE D’AQUEDUC SUR UNE PARTIE 

DU RANG SAINTE-MARIE ET UNE PARTIE DU CHEMIN DE SAINT-JEAN, AINSI QUE LA 

RÉFECTION DU RANG SAINTE-MARIE, INCLUANT LE RÉAMÉNAGEMENT DES 

INTERSECTIONS AVEC LE RANG SAINT-MARTIN ET LE CHEMIN DE SAINT-JEAN, ET 

POUR PAYER CETTE SOMME, AUTORISER UN EMPRUNT PAR BILLETS AU MONTANT 

DE 859 567 $ 
 

ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Félix-de-Valois juge qu’il est nécessaire d’investir 

dans la réfection et le réaménagement du rang Sainte-Marie; 
 

ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Félix-de-Valois juge qu’il est nécessaire d’investir 

dans le prolongement d’une conduite d’aqueduc desservant une partie du 

rang Sainte-Marie et une partie du chemin de Saint-Jean; 
 

ATTENDU QU’ un avis de motion a été donné lors de la séance tenue le 5 juillet 2016; 
 

EN CONSÉQUENCE, 
 

Sur la proposition du conseiller Pierre Lépicier appuyée par le conseiller Pierre Provost, il est 

résolu que le Règlement numéro 328-2016 soit et est adopté pour valoir à toutes fins que de droit et 

qu’il soit et est par le présent règlement ordonné, statué et décrété ce qui suit : 
 

ARTICLE 1 Le préambule ci-dessus fait partie intégrante du présent règlement. 
 

ARTICLE 2 Le conseil est autorisé à procéder aux travaux de construction d’une 

conduite d’aqueduc sur une partie du rang Sainte-Marie et une partie du 

chemin de Saint-Jean, ainsi qu’à la réfection du rang Sainte-Marie, incluant 

le réaménagement des intersections avec le rang Saint-Martin et le 

chemin de Saint-Jean, selon les coûts décrits dans le document signé le 

30 juin 2016 par M. Jeannoé Lamontagne, directeur général adjoint, et joint 

au présent règlement sous l’annexe A pour en faire partie intégrante. 
 

ARTICLE 3 Le conseil est autorisé à dépenser une somme de 859 567 $  pour les fins du 

présent règlement. 
 

ARTICLE 4 Aux fins d’acquitter les dépenses prévues par le présent règlement, le 

conseil est autorisé à emprunter une somme de 859 567 $ sur une période 

de 25 ans. 
 

ARTICLE 5 Pour pourvoir à 74,82 % des dépenses engagées relativement aux intérêts 

et au remboursement en capital des échéances annuelles du coût total pour 

les travaux de voirie et de drainage des tronçons n° 1 et n° 2, y compris la 

juste proportion des frais incidents et taxes applicables, il est, par le présent 

règlement, imposé et il sera prélevé, annuellement, durant le terme de 

l'emprunt, sur tous les immeubles imposables, bâtis ou non bâtis, situés sur 

le territoire de la municipalité, une taxe spéciale à un taux suffisant d'après 

leur valeur telle qu'elle apparaît au rôle d'évaluation en vigueur chaque 

année. 
 

ARTICLE 6 Pour pourvoir à 12,59 % (50 % de 25,18 %) des dépenses engagées 

relativement aux intérêts et au remboursement en capital des échéances 

annuelles de la construction de la conduite d’aqueduc du tronçon n° 2 

(rang Sainte-Marie, de la rue Vincent au chemin de Saint-Jean, et la partie 

nord-ouest du chemin de Saint-Jean), y compris la juste proportion des 

frais incidents et taxes applicables, il est, par le présent règlement, imposé 

et il sera prélevé annuellement, durant le terme de l'emprunt, sur tous les 

immeubles imposables, bâtis ou non bâtis, situés en bordure des travaux 

décrétés par le présent règlement, tels qu’identifiés en vert au plan de 

l’annexe B jointe au présent règlement pour en faire partie intégrante, une 

taxe spéciale à un taux suffisant d'après leur valeur, telle qu'elle apparaît au 

rôle d'évaluation en vigueur chaque année. 
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ARTICLE 7 Pour pourvoir à 12,59 % (50 % de 25,18 %) des dépenses engagées 

relativement aux intérêts et au remboursement en capital des échéances 

annuelles de la construction de la conduite d’aqueduc du tronçon n° 2 

(rang Sainte-Marie, de la rue Vincent au chemin de Saint-Jean, et la partie 

nord-ouest du chemin de Saint-Jean), y compris la juste proportion des 

frais incidents et taxes applicables, il est, par le présent règlement, imposé 

et il sera prélevé annuellement, durant le terme de l'emprunt, sur tous les 

immeubles imposables, bâtis ou non bâtis, situés en bordure des travaux 

décrétés par le présent règlement, tels qu’identifiés en vert au plan de 

l’annexe B jointe au présent règlement pour en faire partie intégrante, une 

compensation basée sur l’utilisation de l’immeuble imposable, telle qu'elle 

apparaît au rôle d'évaluation en vigueur chaque année. 
 

ARTICLE 8 Pour la compensation prévue à l’article 7 de ce règlement, le montant de la 

compensation sera établi annuellement en divisant le coût, soit le 12,59 % 

(50 % de 25,18 %) de l’article 7, par le nombre total d’unités attribuées à 

tous les immeubles imposables selon le tableau de l’article 9, et le résultat  

multiplié par les unités attribuées à chaque immeuble imposable. 

 

ARTICLE 9 Le nombre d’unités de chaque immeuble imposable s’obtient selon le type 

d’unité d’évaluation déterminée au tableau suivant : 
 

UTILISATION DE 

L’IMMEUBLE 
UNITÉ 

Résidentielle 
1 unité par logement ayant façade sur le rang Sainte-Marie 

ou sur le chemin de Saint-Jean 

Commerciale 1 unité par local 

Agricole 
1 unité par tranche de 1000 pieds carrés 

de superficie au sol de bâtiments agricoles 
Un immeuble peut avoir plus d’une utilisation (résidentielle et commerciale, résidentielle et agricole) 

 

ARTICLE 10 S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le présent 

règlement soit plus élevé que le montant effectivement dépensé en rapport 

avec cette affectation, le conseil est autorisé à faire emploi de cet excédent 

pour payer toute autre dépense décrétée par le présent règlement et pour 

laquelle l’affectation s’avérerait insuffisante. 
 

ARTICLE 11 Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété par le présent 

règlement toute contribution ou subvention pouvant lui être versées pour le 

paiement d’une partie ou de la totalité de la dépense décrétée par le présent 

règlement. 
 

Le conseil affecte également, au paiement d’une partie ou de la totalité du 

service de dette, toute subvention payable sur plusieurs années. Le terme 

de remboursement de l’emprunt correspondant au montant de la subvention 

sera ajusté automatiquement à la période fixée pour le versement de la 

subvention lorsqu’il s’agit d’une diminution du terme décrété au présent 

règlement. 
 

ARTICLE 12 Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 

  

 

ADOPTÉ À LA SÉANCE TENUE LE 12 JUILLET 2016. 

 
 

FAIT ET SIGNÉ à Saint-Félix-de-Valois, ce douzième jour du mois de juillet deux mille seize. 

 

 

 
 

   

Martin Desroches, maire  René Charbonneau, sec.-trés. / dir. gén. 
 

  

 

Avis de motion 

09-05-2016 
 

 

Adopté le 
12-07-2016 

 

 
Période enregistrement 

20-07-2016 

 
 

 

Approbation ministre 
27-09-2016 

 

 
Entrée vigueur 

03-10-2016 
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ANNEXE A 
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ANNEXE B 
 

 
 

 
 

 

 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

 


